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DECRET No 56-960 du 22 septembre 1956 modqiant 
et comPlétant le déCret no 50-690 au 2 ju.." 1950 
relatif au remboursement des frais de déplacement 
aes /1f!rsonnds ctn cadres génc,"ux de ln FranCe 
d:oulre -,nel'. 

Le 	président du conadl des ministres, 
Sur le [ijpport (tu ministre de la France d'Qutre~l:Uer~ du 

minbtre des IIffhÎre'l .;J:ollomi'lues et financières. du .secré­
taire d'Etal il Iii pc,<"îùenl',e dn couseil, chargé de 111 fQnrtion 
publi'ille et du ~en"tllin d'Et<l[ lUI btld~-'; 

\"u 1(' MerCI rlu 3 juillet 1397 portant règlement sur les 
ind('mllüé~ df t'ou te et ùe ~éjour, les concesslons de passagt'. 
('t fcnis d,' Yoynge il l'étnmger des offider..;, fonctionnaires, 
employés t>t ltgents tivils et militaires des services wloniaux 
{lU Iocnu'" enscloble les te des qui t'Ollt modifié et complété; 

\'u le tlécrct du 2 marS ]910 portant règlement .sur la solde 
et les alloClltlollS ,[<-rc:>soires des fonctionnaires, cmploy&! et 
ligcuts de~ !!enit"c.. t(jJoniaux~ ensemble les texte:. qui l'out 
modifié (Ot ('omplfr{.: 

\"u le dé<,cet n" 5O~690 du 2 juin l t);")O modifiant. eu ce qui 
t'Oncerne {' xdusi "ement lt~ personnel f"ivil, les dispositions du 
dkret du 3 julll(>t H~97 "lIs,is{-. et notamment ;,ou article 4, 
pllragrnpne l''~: 

Vu le déf"ret n~ 56-;)81 du 15 juin 1956 modifiant le décret 
u~ ,53-511 .ht 2l mai 1953 relatif aux modali~ de remooum­
ment Ile'! bois engagés pilr tes p~onneta: civita: de l'Etat à 
raison de leurs dl'placemcnts; 

Le 	 ('oo!l(ül des ministres entendn. 

DECRETE: 
ARTICLE PR""IER, - A compter du 1er juin 1956, 

l'article 4, paragraphe 1", du aécret nO 50-690 du 2 
juin 1950 est complèté comme suit: 

• < Lorsque les lignes de la société ou compagnie de 
chemins de fcr Ile eomportent que deux classes, le 
classement pst le suivant: 

,Fonctionnain" et agents classés dans Ie.s groupe~ 
1 et II; 1ro classe, 

«Fonctionnaires ct agents classé. dans les groupes 
III et N: 2< c/asse >, 

ART, 2. - If ministre d" la France d'outre-mer, 
le ministre d"s affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat il la 
présidence du con.dl, chargé de la fonction publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé­
cution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République fran,aise et inséré au Bulle­
,tm otticitl du ministère de la Frane" d'outre-mer. 

, Fait il Paris, lc 22 septembre 1956. 
Guy MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres; 
Le 	minis Ire de la France d'outre-mer, 

Gaston DEFFEl\.RE. 

L. 	min;"tre des affaire6 économiques ·"t financières; 
Faul RAlIADIER. 

Le 	secrétaire d'Etat à la présidence àu co~eil, 
chargé de la fonction publique, 

Pierre MÉTAlI'EIl. 
Le 	8!Jcrétaire d:Etat au budget; 

Jean FILlPPI. 

DECRET No 56-961 du 22 septembre 1956 réglant 
l'attlibutwlldes "v~tages m nature àe~ ins1!ect 0jil'4 
généraux et des inspecteurs des ctfaires aiimims­
tralÎves den" l.es terrtto;res d"outre-mer. 
Le 	président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la. Fr,1nce d't:mtre-lllet', du 
tuinistre des affaires économiques et finaucièfe!'l et du secré~ 
taire d'EtAt li l~\ présidence du eonseil, chargé de la fonction 
pubJiIJue~ 

\"u le décret du 23 janvier 1914 portant réglementation de 
fameuhlement. de lil domesticité et des frats des hôtels des 
gouyemeUl'b 'g.énéraux: gouverneurs, secrétatres généraux et 
t'hefs d'administration des colonies, ainsi. que des moyens de 
transport mis à la disposition des fonetionnatf-*s coloniaux f't 
onsemble les texi~ po~téri:eurs qui l'ont modiHé; 

Vu le décret n~ 50-1348 du 27 octobre 19.50 portant règle­
m('lll d'adminÎstration publique pour l'applicatiou de la loi 
n~ 46-2294 du t9 octobre 1946 aux fonctionnaires de certaina 
radre::! civils exerçant normôllement leur activité dans les ter~ 
ritolre'l reIn"nt du ministère de la France djoutre-mer; 

\'U le Mcret du 26 mai 1937 portaut réglementation du loge­
ment et de Pameublement aux eolonies. ensemble les t('~tt'1P 
(lui l'out romptfot{> ou modifié: 

Le 	 .'(\lI:~l'a des ministres entendu, 

DECRETE; 
ARTICLE PR"'"EB, - Pour la détermination du 

droit, d'une part, aux prestations de logement, d'a­
meublement, de chauffage et d'éclairage, d'autre part, 
aU personnel domestique et aux moyens de transport, 
les iltspeeteurs généraux des affaires administrative. 
.ont assimilés aux ,gouverneurs de la !>'rance d'outre­
mer, les inspecteurs des affaires administratives sont 
assimilés aux administrateurs de la !>'rlUlee d'outre­
mer pourvU!! d'un commandement territorial 

ART. 20 - Le ministre de la France d'outre-mer, 
,le ministre des affaires écollomiques et financières, le 
secrétait" d'Etat au hudget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le coucerne, de l'exé­
cution du présent décret, qlli .cra publié au ]ouTilat 
offici'l de la République française et inséré au Bulle­
tm officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 22 septemhre 1956•• 

Guy MOLLET. 


Pal' le président du conseil des ministres: 

Le ministre de ia Prance d'outre-mer,j 

Gaston DEFFErutE. 

Le ministre des affaires écooomiqueset financière,', 
Paul R..wADlER. 

Le secrétaire d'Elat à la présid~nce du conseil, 

chargé d.e l.(; fonctlOl/. publique, 

Pierre M:f:TAYEll. 

Le 	.ecrétaire d'Etat au budget, 
Jean FILIPPI. 

ARRETE N° 795-56/C. du 2 novembl'e 195b promul­
guant au Togo I.e décret no 56-1012 du, 3 octobre 
1956. . 

LI! G01J'VEBJ<BUR DE LA }l'I.UNCB D'OUTIlB-M:sa, 

Cmt:V4l.ŒJl DJII YI.' LmIQ"" n'S:OJOfBml, 


HA'OT-CoIlll\llSSA.IU DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributioaa 
et les pouvoÎl'ti du Committsaire de la S'Publique au TOlO; 

http:HA'OT-CoIlll\llSSA.IU
http:DEFFEl\.RE
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Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorgani.sation 
administrathe du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentati vesj 

Vu 110' Jécret du 16 avril 1924 sur le mode Je I2rornulgation 
("t de publication des t.extes réglementaires au Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est pl'onlulg~é aU Togo le 
décret no 56-1012 du 3 octobre 1956 modifia"t le déere! 
u" 54-867 du 2 sepècmbre 1954 portant i"è~Il'lllent 
d'ad~nin.istration pub~Îque pour la fixation dù ~;;t~tui 
partIcuher des medecms, sages-femmcs ct phal'InRl"lCnS 
africains. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, pu­
blié et cOlnmuniqué partout où besoin s~ra. 

Lomé, le 2 nov,embre 1956. 
J. BÉRARD. 

DECRET N" 56-1012 'au :-1 octobre 1956 modifiallt te 
décret n" 54-867 au 2 sep!f'mbre 1954 l)ortlN,1 j'I'­

g!ement d'adminisl~di?" publique pour la /'"'.,­
hon du statut FarllCulU!r dJes médecuui" sages-/("m­
mes et pharmaciens atr~ai"s. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. du 

ministre des affaires économiques et finaneières du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la foncIion publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant SIatut général des fone­
tionnaires, notamment l'article 2, ensemble le règlement d'admi. 
nistration publique D·, 50.1348 du 27 oetobre 1950 -pour l'appli. 
("aIion de ladite loi aux fonctilonnaires' de certains cadres 
dvils exerçant normalement leur ,activiIé dans les territoires 
releyant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du, 11 aoo.t 194-1 organisant le cadre des méde­
cins, sages-femmes et pharmaciens, afrieains; 

Vu le déeret n° ,54-867 du 2 septembre 1954 portant règlement 
d'administration publique pour la .fixation ,lu statut partieuli.er 
du personnel dee médecil18, L5Bges.femmes et pharmaciens afri ­
cains en ee qui \conceme la pérél}uation des grades et les 
conditions d'avancement; 

Le conseil d'Etat entendu, 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'article 9 du décret II O .54­
867 du 2 septembre 1954 est remplacé par les dispo­
sitions suivantes : 

cArt. 9. - Les médecins, sages-femmes et pharma­
ciens africains promus au grade de médecin, sage­
femme et pbarmacien principal de 4" dasse feront, 
dans les dou"",, mois qui suivront leur nomination; un 
stage de perfectionnement, dans les conditions qui 
seront fixées par un arrêté du ministre de la France 
d'outre·mer.. Les notes de stage seront versées au dos­
sier des intéressés». 

ART. 2. - Le ministre de la France d'outre-mer, 
le ministre des affaires économiqu:cs et financières, 
le ..,,,,étaire d'Etat au budget et le secrétai~ d'Etat 
.. la présidence du conseil, chargé dé la fonction pu­
blique, sont chargés, chacun en ce qui le concel'lle, de 

l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour. 
nal 	officiel de la République f"allçai,,, ct inséré au 
RuUetm officiel du ministèrr' dl' la Frallce d'outre­
Iller. 

Fait à Paris, le :-1 octobre 1956. 
GIlY 	~fOL1,ET 

Par 	le président llu CQIls,-'i1 des l1lilli~tr'l'5: 

Le ministre de la F/"IlnCe d'outre-nIer, 
GASTON DEFERRE. 

Le 	ministre des affaires économiques et financières; 
PAUL HAMADlER 

Le 	 secrétaire d'Etat au budget, 
Jean FI1~TPfl. 

Le 	 secrétpire cl'Eta,t à la pre.'iidence du COTlseil, 
chargé de la tonction publique, 

Pierre l\:IÉTAYER. 

Par 	arrêté du ministre des a rf:lÎ l' ni éll'allgèn':' 

Sout rcclassés comme suit, hmt HU· poillt dt, VUt' de 
la solde que de l'ancienneté, à eOlilpter des daies in­
diquées ci·dessou~, les fOllctiOllllairel'i de', ('adJ'l'.'i locaux 
de l'Indoehine dont les nomE' suivent: 

A. FonctioIZllairl','i fn tctiviu 

110,/ - Dm-,iNES ET IH:GlES 

c) - Cadre des Vérificateurs 
M. Samarcq Pierre 

1) Vérificateur Priucipal de 2' classe 1t compter 
du 3 aoi\t 1952 

2) Vérificateur Principal de 1'~ classe à compter 
du 3 août 1954 " 

Par 	arrêté du ministre des affaires étrangère\'! 

Sont reclassés eOJnme suit, tant au point de vue 
de la solde que de l'ancienneté, ;, compter des dates 
indiquées ci-<Iessous, les fonctionnaires. des cadres 'lo­
caux de l'Indochine dont les noms suivent; 

A. Fonctioruwires :en activité 

no; - DoUANES ET RÉGŒS 

b) Cadre des Contrôleurs 
M. VidaIie Pier~e 

ContrÔleur Principal de 1" dasse li compter du 1" 
septem!>re 1954 

Par arrêté du Recteur de J'académie d'Alger ell 
date du: 

13 juillet 1956. - SOllt l'et·lassés et promUllIeI! ins­
tituteurs et institutrices du département de ConstWl­
tine désignés c1-après : 

Avec effet du 1er janv<er 1956 de 1" 4e à la 3e el. 
M. 	 Monat Henri Togo Choix 

.. 
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